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A l'attention de Monsieur le Maire,

Mesdames et Messieurs les conseillers,

de la commune de …,

Objet : suppression du Centre des finances publiques de ….
Monsieur le Maire,

Mesdames et Messieurs les conseillers,

La section FO DGFIP de Maine et Loire vous alerte sur les risques et les conséquences de la fermeture de votre centre des finances publiques de … (ex Trésorerie) le 31 décembre 2013 et ses conséquences.

Là où la démocratie exigerait le maintien des services publics de proximité pour subvenir aux besoins des élus, des populations, l'administration pour réaliser des économies d'échelles, adapte son réseau aux réductions bugétaires et à la diminution des effectifs imposés par les gouvernements successifs. Cette politique de réduction drastique des services publics (hôpitaux, bureaux de poste, écoles, centre des finances publiques, Gendarmerie…), se fait au détriment des populations concernées notamment en milieu rural.

Soucieux de la bonne gestion des deniers publics, le syndicat FO DGFiP ne peut cependant pas arrêter sa réflexion aux seuls critères de réduction de la dépense publique imposés par les marchés financiers. Si les services publics ont un coût, la démocratie et l’égalité de traitement des citoyens sur l’ensemble du territoire ont un prix que l’état se doit d’assumer par sa présence et l’exécution de ses missions.

Ainsi, dans le département du Maine-et-Loire, la Direction Départementale des Finances Publiques envisage de fermer sept sites financiers au 31 decembre 2013.

Pour parvenir à ses fins, elle met en avant le développement de l’Internet (l’e-administration) pour justifier les restructurations en milieu rural. Or, ce mode de contact à distance n’instaure en aucun cas une égalité d’accès devant les services publics. Les habitants, devenus clients, devront disposer de moyens financiers et technologiques (achat d’un micro, abonnement chez un fournisseur d’accès internet) pour se substituer à leurs frais au désengagement de l’Etat. Les personnes âgées, loin de maîtriser l’outil informatique, les interdits bancaires de plus en plus nombreux avec la crise, seront privés de la convivialité rassurante d’un accueil à un guichet de proximité.

L’administration évoque aussi le manque de fréquentation au guichet, argument contradictoire avec la réalité. En effet, cette dernière ne comptabilise pas volontairement tous les accueils réalisés et faute d’effectifs suffisants, ferme en moyenne deux jours par semaine les bureaux des trésoreries du département au public pour permettre aux agents de se consacrer exclusivement à leurs tâches administratives. 

Enfin, pour avoir l’aval des élus concernés, elle prétend que le service rendu sera meilleur dans un centre des finances publics aux effectifs plus étoffés. C’est un leurre! L’expérience des années écoulées démontre que les fusions de sites n’assure en aucun la pérenité des effectifs alors que la charge de travail transférée va dégradation croissante des conditions de travail des agents.

De plus, demain si la trésorerie ferme, vos administrés devront effectuer, à leurs dépens, avec un prix des carburants élevé, un déplacement de plusieurs kilomètres pour résoudre leurs problèmes administratifs.
N’y a-t-il pas parmi vous, dans les services de votre commune, parmi vos proches, des personnes qui souhaitent particulièrement le maintien de leur centre de finances publiques ?     

Monsieur le Maire,

Mesdames et Messieurs les conseillers,

A l'instar des élus de la commune du Louroux-Béconnais dont la suppression était programmée pour le 31 décembre 2012, vous avez la possibilité de vous opposer à cette suppression.

FORCE OUVRIERE avait adressé un courrier similaire aux élus du Louroux-Béconnais afin qu’il prennent la décision de délibérer contre la fermeture de leur trésorerie. Aujourd’hui, la trésorerie est toujours maintenue. 

Voici un extrait de l’article concernant la commune du Louroux-Béconnais paru dans les colonnes du courrier de l’ouest le lundi 20 septembre 2012 sous le titre: « Le conseil déterminé à conserver sa Trésorerie »

« Réuni jeudi dernier 20 septembre, le conseil municipal lorétain s’est positionné à l’unanimité pour le maintien de sa trésorerie dans sa commune.

Une menace de fermeture de la trésorerie du Louroux-béconnais plane actuellement et l’argument principal, invoqué par le directeur départemental des finances publiques, est le manque d’accessibilité des locaux actuels. Le Conseil s’oppose officiellement à une possible fermeture de sa trésorerie.  Les élus sont allés plus loin en évoquant deux sites qui pourraient éventuellement l’accueillir… » 

Ainsi qu'un extrait de la délibération prise le 20 septembre 2013 par le conseil municipal du Louroux-béconnais :

Maintien de la trésorerie du Louroux-Béconnais

"Monsieur le Maire fait part des menaces qui pèsent sur le maintien de la trésorerie du Louroux-Béconnais…"

"Monsieur le Maire demande au conseil son avis sur la question.

Le conseil municipal, après avoir délibéré,

· RAPPELLE son attachement au maintien des services publics de proximité en milieu rural,

· AFFIRME son souhait de voir les services de la trésorerie du Louroux maintenus dans la commune (comptable public et effectif nécessaire à l'exercice des missions).

· S'ENGAGE dans la mesure du possible à cet effet, à proposer à la DGFIP de Maine et Loire des locaux adaptés à l'accueil de la trésorerie de la commune."

Une question de bon sens ?

Pourquoi ce qui a été possible au Louroux-béconnais ne le serait-il pas à … ?

Si les Conseils municipaux des collectivités concernées et les organisations syndicales de la direction départementale des finances publiques font cause commune, la trésorerie de … a toutes les chances d’être maintenues. 
Persuadé de votre attachement indéfectible à l’égalité d’accès des citoyens aux services publics, au maintien du centre des finances publiques (ex trésoreries) en milieu rural, l’exécutif de la section départementale du syndicat FO DGFiP s’adresse à vous, et vous demande de faire adopter par votre conseil municipal une délibération exigeant de la Direction Départementale des Finances Publiques de Maine-et-Loire :

· Le maintien de votre centre des finances publiques de … (ex trésorerie),

· L’affectation d’un comptable public dans chaque site,

· Les effectifs nécessaires à l’exercice des missions.

Seules conditions garantissant la pérennité de ceux-ci. »

Pour votre information, la commune de Saint Mathurin sur Loire, pour garder ce service public de proximité, a déjà pris une délibération contre la fermeture de sa trésorerie.
De plus en actant cette fermeture, cela va accroître la charge de travail du receveur municipal. Comment ce dernier pourra-t-il exercer sa mission de conseil auprès des élus avec un nombre de collectivités et de syndicats dévolu précédemment à plusieurs comptables publics ? Cette restructuration participe au recul des principes républicains garantissant l’égalité de traitement des citoyens. Elle ne peut répondre ni à vos attentes d’ordonnateurs, ni à celles de vos concitoyens.

Les membres du bureau de la section FO DGFiP sont à votre entière disposition pour évoquer avec vous cette restructuration ou nous  nous faire parvenir la délibération à l'une des deux adresses courriels suivantes christel.lucas@dgfip.finances.gouv.fr ou fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr
Veuillez agréer, Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les conseillers, l’expression de nos sentiments républicains les meilleurs.




Pour le bureau FO DGFiP49
Christel Lucas

Secrétaire départemental
SIP Angers Nord

Cité administrative

15 bis rue Dupetit Thouars

49046 Angers cedex 01

Tel : 06-79-57-43-76
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